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CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS ET
DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL
ET LE SDIS DE LA HAUTE-VIENNE 2018 à 2021
Entre les soussignés,

Monsieur Jean-Claude LEBLOIS, Président du Conseil départemental de la Haute-Vienne, agissant en qualité et à ces fins autorisé par délibération du Conseil départemental en date du …..
d’une part,

et,

Monsieur Stéphane DESTRUHAUT, Premier Vice-président du Conseil d’administration du Service départemental d’incendie et de secours de la Haute‑Vienne, agissant en qualité et à ces fins autorisé par délibération du Conseil d’administration en date du...
d’autre part,

Il est PREALABLEMENT EXPOSÉ ce qui suit :

La présente convention est conclue en application de l’article L.1424-35 du Code général des collectivités territoriales qui précise notamment :
"La contribution du département au budget du SDIS est fixée chaque année, par une délibération du conseil départemental au vu du rapport sur l’évolution des ressources et des charges prévisibles du service au cours de l’année à venir,  adopté par le Conseil d’Administration de celui-ci".
"Les relations entre le département et le service départemental d’incendie et de secours, et notamment la contribution du département, font l’objet d’une convention pluriannuelle".
Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 : Relations financières entre le Conseil départemental et le SDIS -  généralités
Les relations financières entre le SDIS et la collectivité départementale s’organisent en conformité avec les textes législatifs et règlementaires en vigueur.

Les deux partenaires s’engagent à entretenir une concertation permanente et des relations d’informations réciproques.

Le SDIS gère les moyens financiers mis à disposition par les collectivités et notamment le Département, avec rigueur et transparence, dans le souci d’assurer le maximum d’efficacité au service public d’incendie et de secours, sans excéder les besoins réels prévus au Schéma départemental d’analyse et de couverture des risques.

Le Département, collectivité contributrice principale, alloue au SDIS les moyens financiers nécessaires à son bon fonctionnement et à une gestion annuelle autonome de l’établissement public.

En cas de besoin exceptionnel occasionné par un ou des événements imprévus, ou dont l’ampleur ne pouvait être évaluée, et qui excéderaient les moyens ordinaires du SDIS, le Département s’efforce d’apporter à l’établissement public le soutien nécessaire, sans préjudice de l’aide pouvant ou devant être apportée par l’Etat dans ce type de circonstances.

Par ailleurs, le SDIS s’engage à ne pas dépasser un seuil d’augmentation annuel de 1,2 % de ses dépenses réelles de fonctionnement constatées lors de son compte administratif. 
ARTICLE  2 :   Contribution annuelle du Département au budget du SDIS
La contribution annuelle du Département est établie définitivement chaque année conformément à la procédure décrite à l’article L.1424-35 du Code général des collectivités territoriales, et par délibération du Conseil départemental. 

Cette contribution sera arrêtée en concertation avec le Président du SDIS. Elle sera déterminée à partir des postes budgétaires essentiels au fonctionnement du SDIS. On peut notamment citer :
En dépenses :

· Masse salariale
La masse salariale représente le principal poste de dépenses du SDIS avec près de 80 % des dépenses réelles de la section de fonctionnement.

Son évolution maîtrisée s’avère donc une nécessité à la fois pour garantir au SDIS le maintien de sa capacité opérationnelle mais également pour le Département afin qu’il ne subisse pas de hausse excessive de sa contribution.

· Frais de gestion et frais d’équipement 
· Frais financiers
· Remboursement de la dette
En recettes :

· Ressources propres (FCTVA, facturation des interventions, etc.)
· Les subventions des collectivités locales et d’autres organismes publics
· L’emprunt

· L’autofinancement
Pour la durée de cette convention et en raison d’un effort substantiel en faveur de travaux de casernement conséquents, la  contribution sera de l’ordre de 0 % dès 2019.

.
ARTICLE  3 : financement des dépenses d’équipement
Pour le financement de ses dépenses d’équipement, le SDIS dispose des ressources suivantes :
Matériels, véhicules, engins :
(Autofinancement





(Etat :
( FCTVA




(Emprunt

(Subventions d’Equipement
Bâtiments :
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(Etat :( DETR, FCTVA,

(Département : subvention d’équipement pour les centres de secours




(Communes : fonds de concours




(Emprunt

(
Le Département s’engage dès à présent, à titre exceptionnel, à assurer pleinement le financement des travaux de construction ou d’extension des deux  centres de secours de Limoges, la réhabilitation du centre Martial Mitout et la construction de la caserne du centre Sud.
Dans ce cadre, les annuités seront versées conformément aux modalités convenues dans les deux conventions de financement des casernes de Limoges.
(
Par ailleurs, pour les casernements hors Limoges (et non propriété du SDIS), la subvention du Département ne peut excéder 40 % des dépenses HT des travaux de construction ou d’extension des centres de secours.

Le SDIS s’engage à respecter la programmation pluriannuelle des investissements, telle que votée par son Conseil d’administration.
Les subventions d’équipement inscrites au Budget primitif du Département seront versées au SDIS sous forme d’une avance initiale au vu de l’état de programmation, mais également au fur et à mesure du compte-rendu des réalisations de travaux effectués sur les centres de secours.

ARTICLE  4 : Gestion financière du SDIS - Transparence
Une fois fixée la participation annuelle du Département au budget du SDIS, celui-ci, à travers ses instances officielles (Conseil d’administration, bureau du CA, etc) dispose d’une autonomie de gestion des moyens humains, financiers et matériels qui lui sont alloués.
Il met en place une politique de gestion financière rigoureuse, appuyée sur des indicateurs de gestion, tableaux de bord et tous outils de contrôle et d’évaluation de l’activité.

Le SDIS fournit au Département les informations ainsi obtenues.
ARTICLE  5 : Mutualisation et espaces de cooperation
Le Département et le SDIS s’engagent à étudier tous les processus de mutualisation et de coopération, dans le respect de leurs compétences propres, avec pour objectif de réaliser des économies d’échelle et d’améliorer le service rendu aux populations.

ARTICLE  6 : Modifications 
La présente convention peut être modifiée par avenant, sur délibération de l’Assemblée départementale et du Conseil d’administration du SDIS.

Fait à Limoges, le .. …. 2018
Le Président du Conseil départemental


P/ Le Président du Conseil d’administration

       de la Haute-Vienne



du Service départemental d’incendie et de secours,








Le 1er Vice-président 
Jean-Claude LEBLOIS
Stéphane DESTRUHAUT
…/…
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